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Loi concernant un renvoi à la Cour du
banc de la reine

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU qu'avant de proclamer l'ex-
tension de la juridiction de la Cour

de magistrat, il importe d'obtenir la
certitude que la constitutionnalité de cette
législation est indiscutable;

Attendu que cette certitude ne peut
être obtenue que par un renvoi susceptible
d'appel au plus haut tribunal du pays;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'avis qui sera prononcé par la
Cour du banc de la reine sur toutes ques-
tions qui lui seront soumises par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, touchant la
constitutionnalité de la Loi concernant la
juridiction de la Cour de magistrat, devra
être considéré comme un jugement de la
dite Cour et on pourra en interjeter appel
comme d'un jugement dans une action.

2 . Les personnes qui pourront inter-
jeter l'appel autorisé par l'article précé-
dent seront, en outre de Sa Majesté du
chef de la Province, toutes celles qui au-
ront été parties à l'instance devant la
Cour du banc de la reine.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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